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sociale Insérées dans te tissu économique, mais 

refusant ta logique du seul profit, les 

entreprises de t'économie sociale 

(coopératives, mutualités, associations et 
fondations) opèrent dans les domaines 

les plus variés de la société : santé, 
tourisme, assurance, agriculture, 
commerce, culture, services sociaux, etc. 
Elles constituent un secteur en plein 

essor qui veut mettre l’économie au 

service de l’homme et non l’inverse.
Une “semaine de l’économie sociale" 

aura lieu à (’ULg, sur le campus du Sart- 
Tilman, du 16 au 19 février.
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AUJOURD’HUI A L’UNIVERSITÉ

Accords de Genève
L’ULg soutient une initiative susceptible d’aboutir à la paix. Vœux 2004

De gauche à droite : 
Ghassan Khatib, Youli Tamir, le recteur Willy Legros.

La logique de guerre qui prévaut au Moyen-Orient 
demeure très préoccupante parce qu’elle 
compromet l’indispensable cohabitation entre les 
peuples israélien et palestinien, qu’elle menace la 
stabilité de la région et porte atteinte aux relations 
entre l’Europe et le monde arabo-musulman. Toute 
initiative de paix, d’où qu’elle vienne, mérite dès 
lors d’être prise en considération. La signature à 
Genève d’un texte connu sous le nom de “pacte de 
Genève” entre un groupe d’Israéliens et de 
Palestiniens paraît, à ce titre, devoir être 
encouragée.

Cette initiative condamnée par le gouvernement 
israélien n’a pas encore reçu, à ce stade, 
l’approbation officielle du gouvernement 
palestinien. Elle constitue néanmoins une avancée 
significative en vue de progresser vers un 
règlement durable et global de la question israélo- 
palestinienne.
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La démarche, qui relance le débat tant en Israël 
que dans les territoires de l’Autorité palestinienne, 
mérite de bénéficier d’un soutien belge, européen et 
international effectif et multiforme, parce qu’elle ne 
compromet nullement des négociations qui seraient 
menées directement entre les gouvernements 
concernés. L’ULg, en invitant te n décembre dernier 
à la Maison de la presse, Youli Tamir, députée à la 
Knesset, et Ghassan Khatib, ministre palestinien du 
Travail et de l’Emploi, à présenter l’initiative de 
Genève, s’est inscrite dans ce mouvement de 
soutien à toute initiative susceptible d’aboutir à la 
paix dans la région. Pour la première fois, les membres de la FUL ont été accueillis à l’université de Liège lors de la cérémonie des vœux.
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L’après-crise blanche
Le procès de l’affaire Dutroux devrait s’ouvrir au cours des prochains mois.
Avec le recul, qu’avons-nous retenu des faits ? Comment la société a-t-elle réagi ?

Didier Vrancken

A quelques encablures d’un procès qui devrait être 
très suivi à l’échelle de tout le pays, il faut rappeler 
combien la Belgique, dans son ensemble, a été 
fortement ébranlée par les révélations de l’affaire 
Dutroux. Aujourd’hui encore, il est difficile d’en 
évaluer tous les effets, tant au niveau de la 
population que des institutions. La “crise blanche” 
- telle qu’on la qualifia alors - n’a pas fait écho aux 
habituels clivages politiques et communautaires 
belges. Les attentes étaient ailleurs. Nos analyses 
menées à l’ULg* ont montré que nombre de 
militants “blancs” hésitaient entre, d’une part, une 
“société ouverte”, plus libérale, permissive, moins 
autoritaire et, d’autre part, une “société fermée”, 
protectionniste, moins favorable à l’écoute des 
différences, moins tolérante en matière de mœurs. 
On sait maintenant que, dans de nombreux pays, 
cet axe se superpose au découpage traditionnel 
gauche-droite et que les différentes formations 
politiques vont dorénavant devoir gérer cette 
fracture qui passe par leurs propres militants.

Avec le recul, on peut aujourd’hui affirmer que la 
marche blanche exprimait un sérieux “ras-le-bol” 
des citoyens envers les événements et les affaires 
tragiques qui avaient défrayé la chronique tout au 
long des années 80 et 90. Ce n’est pas pour rien si 
nombre de grandes institutions du pays ont été 
fondamentalement remises en question.

Quant à d’éventuelles réactions citoyennes à 
l’occasion du procès, il est difficile de se prononcer 
car il faut prendre acte d’une donne importante : 
nous sommes entrés dans de vraies “sociétés 
événementielles” renvoyant à l’idée d’une 
“sentimentalisation” des sociétés contemporaines 
dans lesquelles les médias jouent un rôle 
croissant. On peut certes reconnaître que le temps 
finit par panser les plaies. Il est vrai que les 
militants “blancs” d’hier n’ont plus guère fait 
parler d’eux, ce qui renforce encore le côté 
exceptionnel de l’événement. Mais il faut garder 
en mémoire ce qui s’est alors réellement passé : 
on a assisté à une nouvelle forme de mobilisation 
collective qui pourrait réapparaître et dont on 
pourrait reparler autour d’autres questions et sans 
doute dans d’autres lieux. Les comités blancs se 
sont développés sous forme de réseaux spontanés 
de citoyens. Or, la particularité d’un tel type de 
réseau est qu’il se défie du nombre et de l’espace. 
Il ne nécessite plus forcément, comme il y a encore 
quelques décennies, des milliers de militants ou 
d’adhérents prêts, s’il le fallait, à descendre dans 
la rue pour démontrer la force d’un mouvement. 
Ce type de réseau se distinguait avant tout par sa 
capacité à relier, à faire circuler l’information le 
plus rapidement possible. Certains souhaitaient 
même pénétrer la sphère familiale pour y repérer 
et dénoncer le moindre signe d’abus sexuel ou de 
maltraitance. Repérer, identifier, faire circuler des 
photos, des numéros de téléphone, dénoncer 
étaient de véritables objectifs.

Au niveau du citoyen “lambda” qui a suivi tout 
cela d’un peu plus loin, on pourrait avancer qu’au 
moment où le procès démarrera, il ne devrait sans 
doute pas rester grand-chose de toutes ces 
réactions. Mais il faut alors tenter de garder les 
événements en mémoire et les prendre comme 
une photographie des changements que nous 
vivons en profondeur depuis de nombreuses 

années.

Quelle image nous reste-t-il in fine ? Celle d’un 
sentiment d’insécurité croissant doublé d’un 
profond doute sur le fonctionnement même de nos 
institutions. Nous savons aujourd’hui que nous 
sommes de plus en plus taraudés par un 
“imaginaire de la catastrophe” derrière lequel se 
cache aussi une quête de repères collectifs, de 
nouvel espace civique. Pour d’aucuns, l’appel aux 
bons sentiments, à la convergence des cœurs peut 
faire office de ferment collectif. Toutefois, il faut se 
rappeler que dans le contexte de la “crise 
blanche”, ce mouvement unanimiste s’est 
également traduit en volonté de pénétration de la 
sphère privée, de dénonciation des différentes 
formes de déviance, et en particulier des 
déviances sexuelles, et ce, au risque de faire peser 
une menace permanente sur nos libertés 

individuelles.

Didier Vrancken,
professeur au département de sciences sociales

* Vrancken D. (éd), La Belgique dans tous ses éclats, 
Utinam, revue de sociologie et d’anthropologie, n°3, 
Paris, L’Harmattan, 2000; Kuty O., Vrancken D. et Fanile 
A., Les comités blancs, un défi citoyen ?, Ottignies- 
Louvain-la-Neuve, Quorum, 1998.



economie
La semaine de l’économie sociale aura lieu du 16 au 19 février à l’ULg.
Avec la collaboration du Centre d’économie sociale (CES) de l’université de Liège.

Depuis une quinzaine d’années, la remise en cause de l’Etat-Providence et la 
persistance d’un chômage de masse ont provoqué un surcroît d’intérêt pour 
l’économie sociale. Et si les responsables politiques et les scientifiques ont toujours 
reconnu au “troisième secteur” (à côté des secteurs privé et public classiques) une 

capacité à répondre à certains besoins collectifs, aujourd’hui, ce dernier est en train de 
gagner ses galons et d’être reconnu comme une réalité économique majeure, en 

Europe comme aux Etats-Unis.

Tout en refusant la logique du seul profit, les entreprises de l’économie sociale 
(coopératives, mutualités, associations et fondations) opèrent dans les domaines les 

plus variés : santé, éducation, agriculture, commerce, culture, services sociaux, 
assurances, crédit, construction, etc. Comme le suggèrent ces champs d’activité, 
l’économie sociale comporte donc à la fois des activités marchandes et des productions 
qui ne sont pas destinées au marché (ce que l’on nomme TassociatiP’ou encore le “non- 
marchand” privé). Trois options essentielles sous-tendent sa démarche : développer des 
activités productives à partir d’un enracinement et d’une finalité sociale, faire primer le 
travail sur le capital, privilégier le développement durable au sens le plus large.

Un troisième secteur en forme
En Belgique, les estimations révèlent que 450 000 personnes exercent un emploi dans 
ce troisième grand secteur. Et un nombre croissant de jeunes se montrent très 
enthousiastes à l’égard d’un système qui permet de “faire de l’économie autrement". 
Les économistes, eux aussi, pensent qu’il s’agit d’un enjeu important. Mais 
indépendamment de cette valeur économique, l’engouement dont bénéficie 
aujourd’hui l’économie sociale résulte à la fois d’un rejet de la logique effrénée de la 
rentabilité et d’une recherche d’un équilibre plus juste entre les nécessités du système 
économique et les valeurs que notre société essaie de défendre, comme la solidarité 
ou le souci de l’environnement. L’économie sociale et tout particulièrement le “non- 
marchand” reviennent sur le devant de la scène. A l’ULg, le Centre d’économie sociale 
mais aussi le Centre international de recherches et d’information sur l’économie 
publique, sociale et coopérative (Ciriec), installés dans le même bâtiment, jouent un 
rôle moteur dans la redécouverte de ces réalités économiques, tant au niveau national 
qu’international.

« Depuis les années 90, confie le Pr Jacques Defourny, de nouvelles théories du 
développement, dites de la croissance endogène, permettent d’expliquer l’essor des 
pays “émergents”dont l’expansion rend tous les pays occidentaux véritablement 
jaloux... » En Inde, en Corée du Sud, à Taïwan, à Singapour et même en Chine où le taux 
de croissance avoisine les deux chiffres, les gouvernements ont investi de façon 
massive dans l’enseignement, dans la recherche et dans les infrastructures, tous 
domaines essentiellement non-marchands. Parallèlement, l’Etat défend ses entreprises 
contre la concurrence étrangère. Et le résultat global est positif. Très positif.

Pour fonctionner harmonieusement, il semble donc bien que les économies aient 
besoin à la fois des entreprises privées, de l’Etat - garant de l’équité et de la solidarité - 
et du troisième secteur, lequel est aussi l’expression économique de la société civile et 
de ses dynamiques associatives. « Certes, le moteur principal de notre économie est la 
quête du propt qui catalyse beaucoup d’énergies et engendre un grand dynamisme, 
rappelle le Pr Defourny, mais il ne faut pas perdre de vue l’intérêt collectif et les acteurs 
qui portent le sens du bien commun. »

On se souvient qu’après une politique du “laisser-faire” (XIXe et début du XXe siècle), 
Keynes avait prôné l’intervention de l’Etat dans l’économie pour stimuler la 
consommation et les investissements. A partir de la fin des années 70, la plupart des 
gouvernements, à la suite de Ronald Reagan et Margaret Thatcher, avaient remis en

Quelques chiffres
L’économie sociale, c’est :
- un secteur privé dont la finalité première n’est pas le profit, les bénéfices de l’activité étant 
réinjectés la plupart du temps dans l’activité elle-même (et non pas distribués aux 
actionnaires);
- 6,6% des emplois dans l’Union européenne soit 8,9 millions de personnes en équivalents 
temps plein;
- 14% des emplois salariés en Belgique (en sachant que sont comptabilisés le personnel de 
l’enseignement libre et celui des hôpitaux);
- 450 000 personnes en Belgique (400 000 équivalents temps plein);
- 3000 asbl sur la commune de Liège.

Quelques exemples d’entreprises à Liège : L’Encrier (photo 1), Oxfam (photo 2), Créasol 
(photo 3), mais aussi Terre, 1001 Choses à faire, Le Chemin vers, etc.

cause ce principe au nom de l’efficacité intrinsèque du marché et du secteur privé. Et 
c’est ainsi qu’on a alors prêché l’allègement de la pression fiscale sur le privé, sur les 
entreprises... tout en stigmatisant la mauvaise gestion dont l’Etat avait fait preuve dans 

bien des domaines.

Retour sur le social
Aujourd’hui, après deux décennies de retour un peu fondamentaliste aux vertus du 
marché, de plus en plus de voix s’élèvent pour souligner la nécessité de l’encadrer et 
de promouvoir une “économie plurielle” où sont reconnues à la fois l’action 
économique (renouvelée) des pouvoirs publics et les spécificités du troisième secteur 
qu’est l’économie sociale. Certains experts prennent appui sur l’histoire récente : « La 
première moitié du XXe siècle fut marquée par le progrès industriel, mais ce fut aussi 
une époque d'investissements dans les infrastructures (rails, routes et voies d’eau) et 

dans l’enseignement », et les “golden sixties" ont aussi été le fruit de la croissance 
endogène fondée sur ces investissements. N’est-ce pas aussi cela que le Conseil 
européen de Lisbonne a redécouvert en affirmant sa volonté de faire de l’Union 
“l’économie de la connaissance” ? N’est-ce pas aussi ce chemin qu’emprunte le 
Banque européenne d’investissement en finançant de grandes infrastructures, 

notamment ferroviaires ?

Un nouvel interventionnisme public pour relancer durablement notre économie semble 
donc bien nécessaire. Sans revenir à un Etat gestionnaire d’entreprises mais en lui 
reconnaissant vraiment ses missions essentielles au service de l’intérêt général ainsi 
que les moyens de les assumer. « Cela signipe plus que jamais la nécessité de 
réexpliquer inlassablement le rôle central de l’impôt, composante essentielle de la 
citoyenneté. N'est-il pas, avec le débat démocratique, le moyen de faire "cause 
commune et caisse commune" autour d’enjeux centraux de nos sociétés ? », s’interroge 
le Pr Defourny. Mais cela passe aussi par une plus grande reconnaissance mutuelle et 
une meilleure répartition des rôles entre les pouvoirs publics et les associations. Car ces 
deux acteurs sont profondément complémentaires dans leur poursuite de finalités 
sociales : proximité, souplesse, créativité dans le chef des associations, plus grande 

garantie d’équité et de stabilité dans la durée du côté de l’action publique.

Patricia Janssens 
Photos : Françoise Denoël

Compte satellite
Les institutions sans but lucratif, très nombreuses, sont encore méconnues et surtout mal 
quantifiées, notamment par les organismes officiels chargés de la production d’information 
statistique. Or, structurer cette information exige le recours à une méthode rigoureuse et 
originale. Depuis trois ans, le Centre d’économie sociale de l’ULg collabore à l’élaboration 
d’une solution méthodologique à l’échelon international. Récemment, ses efforts, poursuivis 
avec l’université américaine Johns Hopkins, ont abouti à la publication d’un manuel visant à 
établir un compte spécifique pour ces associations : “le compte satellite”.

« Il permet de placer la statistique associative dans l'ensemble de la statistique 
macroéconomique, précise Sybille Mertens, chercheuse au CES. Actuellement en phase 
d’implementation au département des comptes nationaux (Banque nationale de Belgique), le 
premier compte satellite des institutions sans but lucratif sera publié au printemps, ce qui 
place la Belgique - aux côtés de l'Italie et du Canada - parmi les pays pionniers en la matière, 
alors même que les Nations unies recommanderont à l’avenir que les pays membres se dotent 
d’un pareil outil. »

Semaine de l’économie sociale : programme
L'inauguration officielle aura lieu lundi 16 février à 12h aux Amphithéâtres de l’Europe.
Pendant toute la semaine, des tables-rondes, séminaires et colloques aborderont des thèmes 
aussi variés que les liens entre les principes de (’entrepreneurial coopératif et l’économie 
sociale, le développement de l’économie sociale en région liégeoise ou le financement 
alternatif.
Durant les quatre jours, des projections de films et une exposition de photos auront lieu. 
Divers stands se tiendront dans le hall des amphis de l’Europe pour présenter les activités des 
entreprises. Un stand librairie et des échoppes d’artisanat, de bijoux, de bières, etc., 
apporteront une touche festive bien agréable au cœur de l’hiver.
Un “job day” sera organisé le mercredi 18, occasion pour les étudiants de décrocher un stage 
ou de glisser leur curriculum vitae...
Programme complet et détaillé sur le site http://www.ulg.ac.be/yuman 
ou sur http:// www.febecoop.be

La Semaine de l’économie sociale est organisée par la Fédération belge des coopératives 
(Febecoop), Solidarité des alternatives wallonnes (SAW), Syneco (agence conseil en économie 
sociale) et Cera Foundation. En collaboration avec le Ciriec, le CES, HEC et l’ULg.

Contacts :
Agence conseil en économie sociale (Ages), tél. 04.227.58.89,
Febecoop, tél. 02.500.53.00,
Solidarité des alternatives wallonnes, tél. 071.53.28.30 et 
Syneco, tél. 02.285.41.16.
Voir aussi le site http://www.econosoc.org
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PROMOTIONS
DISTINCTIONS
Le conseil d’administration de la 
fondation roi Baudouin a élu à sa 
présidence Gny Quaden. 
professeur extraordinaire à lTJLg.

Sur proposition des Facultés 
Saint-Louis de Bruxelles, la 
fondation Francqui a octroyé 
une chaire au titre belge au 
Pr Jean-Claude Scholsem 
(faculté de Droit).

Le Pr Christian Bürvenich
(faculté de Médecine vétérinaire 
de Gand) est le titulaire de la 
chaire Francqui au titre belge à 
lTJLg (voir dans l’agenda le 
calendrier de ses leçons).

NOMINATIONS
Le vice-recteur, Bernard 
Rentier, vient d’être nommé 

^ président du réseau Alma 

associant les universités de 
° Aachen, Liège, Maastricht et 

£ Diepenbeek. Pour la première
fois, ce mandat sera exercé 
pendant trois ans.

Marc Henroteaux est nommé 
professeur extraordinaire à la 
faculté de Médecine vétérinaire. 

Z3

Thierry Bastin est nommé, à 
—• titre définitif, au rang de chargé
a, de cours au département de
.physique de la faculté des 

Sciences.

Philippe Ngendakumana est
^ nommé, pour un terme de trois 

ans, chargé de cours au 
département Promethe de la 
faculté des Sciences appliquées.

PRIX
Robert Halleux. directeur de 
recherche du FNRS et directeur 
du Centre d’histoire des 
sciences et techniques de lTJLg, 
a reçu le “Mercure d’or”, prix du 
consulat général d’Italie, pour 
l’exposition et le livre “Wallonie- 
Italie : deux millénaires d’amitié 
au miroir de Liège”.

Sybille Mertens, chercheuse au 
Centre d’économie sociale, a 
reçu le prix Arco pour la 
recherche scientifique dans le 
secteur non marchand et 
l’économie sociale, pour sa 
thèse “Vers un compte satellite 
des institutions sans but lucratif 
en Belgique”.

Les Amis de lTJLg ont décerné 
leur prix le 2 décembre dernier. 
Sept jeunes chercheurs ont été 
distingués : Christelle Allié, 
docteur en sciences appliquées, 
qui a obtenu le prix président 
André Leroux; Stéphane 
Dorbolo, docteur en sciences, 
Thierry Mouzelars. docteur en 
sciences appliquées, Christophe 
Phillips, docteur en sciences 
appliquées, Fabrice Bureau, 
docteur en médecine 
vétérinaire. Yasmine Badir et 
Mélanie Cüpper, germanistes, 
ont reçu, ex œquo, le prix Léon 
Guérin.

Les Amis du Monde 
diplomatique décernent 
annuellement un prix littéraire 
qui se veut instrument de mise 
en valeur de la diversité et de 
l’innovation intellectuelle. 
Geoffrey Geuens, assistant au 
département d’information et 
communication, a été classé 
deuxième lauréat de ce prix 
pour son livre publié aux 
éditions EPO Tous pouvoirs 
confondus. Etat, Capital et 
Médias à l'ère de la 
mondialisation.

Histoire
Quand un livre fait couler de l’encre dès sa sortie...

de la littérature belge

Jean-Pierre Bertrand.

Il existe de nombreux 
ouvrages sur la 
littérature belge franco­
phone, mais aucune 
histoire de la littérature 
belge n’avait été 
publiée jusqu’à ce jour 
en France. Jean-Pierre 
Bertrand et Benoît 
Denis (ULg), Michel 
Biron (université 
McGill, Montréal) et 
Rainier Grutman 
(université d’Ottawa) 
se sont lancés dans 
cette aventure, retra­
çant ainsi l’histoire de 
notre littérature de 
1830 à 2000.*

de ses marges (“1929. Naissance de Tintin. Un 
roman de désapprentissage”), tantôt du contexte 
politique ou social (“30 juin i960. Après de 
‘funestes atermoiements’ de la Belgique et dans 
une ‘précipitation inconsidérée’, le Congo accède à 
l’indépendance. Littérature et colonialisme”).

Autant de jalons qui permettent de comprendre à 
la fois l’évolution, les contradictions et finalement 
l’originalité d’une littérature “nationale” dont 
l’identité et la définition ne vont pas de soi, mais 
qui proposent aussi une ou des lectures de 
l’histoire sociale, culturelle et politique de la 
Belgique, telle que la littérature la “parle”. Destiné 
à un public de littéraires, mais aussi d’historiens, 
cet ouvrage est autant un livre de découverte que 
de réflexion puisqu’il propose une traversée de la 
Belgique littéraire qui va bien au-delà du petit 
monde des écrivains.

Lecture événementielle
L’ouvrage prend comme point de départ la 
création de l’Etat belge en 1830 et se termine sur 
l’événement cinématographique de la fin du siècle 
dernier, la Palme d’or de Rosetta. Mais, originalité 
remarquée, plutôt que de traiter l’histoire par 
grandes périodes, par genres et/ou par grandes 
figures, les auteurs ont sélectionné une 
cinquantaine d’événements qui expriment 
significativement les rapports complexes se 
nouant entre littérature et société. Un schéma 
simple et efficace structure chaque entrée : une 
date, un fait, sa ou ses signification^), traité(s) 
dans un essai d’une dizaine de pages. Ces 
événements relèvent tantôt de la vie littéraire et

A peine sorti de presse, il a suscité une abondante 
critique, saluant avant tout l’originalité du projet 
mais discutant aussi quelques-unes de ses 
options. C’est surtout la méthode qui semble faire 
problème, sans doute parce qu’elle innove et 
qu’elle déroge aux grands modèles de l’histoire 
littéraire positiviste. On lui reproche 
essentiellement une sélection trop orientée des 
événements, ainsi qu’un manque de continuité. 
Pour le Pr Jean-Pierre Bertrand, la ligne directrice 
de l’ouvrage réside certes dans la chronologie 
factuelle des événements, mais l’essentiel est de 
privilégier des problématiques qui sont 
historicisées autrement que par le simple recours 
aux dates, aux œuvres et aux faits en eux-mêmes.

Si les événements n’ont pas de relation causale 
entre eux, c’est que le lecteur est appelé à 
pratiquer une lecture participative en établissant 
lui-même (ou en s’aidant des index et des renvois) 
des liens entre tel et tel fait.

Regard nouveau
Une seconde critique fréquemment faite au travail 
concerne les “absents” de cette histoire littéraire. 
« Tous les auteurs qui comptent dans notre 
littérature sont présents, traités à des degrés 
divers, mais nous n’avions pas pour objectif de 
dresser un catalogue et encore moins un 
palmarès, notamment en ce qui concerne les 
écrivains de la dernière génération, ce qui, semble- 
t-il, n’a pas fait que des heureux. Et si Amélie 
Nothomb n’a pas eu les honneurs d’une entrée 
particulière - elle ne s’en est pas plainte, faut-il le 
dire -, c’est pour cette raison-là, sans compter que 
l’historien manque du recul suffisant pour fournir 
une analyse objective de l’étonnante 
effervescence de notre littérature depuis 20 ans. »

Voici donc un ouvrage qui fait parler de lui. Sans 
doute parce qu’il apporte un regard nouveau sur 
l’histoire littéraire et ses méthodes. Certainement 
aussi, conclut le Pr Bertrand, « parce que, ce 
faisant, il confronte sur un même objet - la 
littérature belge, objet complexe s’il en est - des 
points de vue et des attentes qui ne sont pas 
toujours conciliables, ceux de l’historien, de 
l’amateur, du créateur, du critique enfin. »
Nicolas Detry et Samuel Ledoux

c

*Cet ouvrage est le fruit d'une action de recherche concertée 
financée par la Communauté française.

Faire taire le silence
Le projet “Aide au deuil” du Centre hospitalier régional de la Citadelle a reçu le prix Gert Noël.

Depuis près de 10 ans, deux “groupes de parole” 
fonctionnent au sein des départements 

universitaires de pédiatrie et gynécologie- 
obstétrique et néonatalogie du CHR de la 
Citadelle. L’un réunit les parents d’enfants 
décédés dans un hôpital, l’autre s’adresse aux 

parents qui ont perdu un nouveau-né ou un bébé 
avant la naissance. Selon Bruno Fohn, 
psychologue et animateur du projet, il s’agit de 
« faire de ce moment intense et douloureux, non 
pas un instant fugace et dénié, mais bien une 
étape authentiquement vécue et reconnue ». 
L’originalité de cette démarche tient dans le fait 
que, pour une fois, parents et professionnels de la 
santé se rencontrent et échangent leurs émotions.

Grâce à ces groupes de soutien, le fossé entre le 
personnel soignant et les parents tend à se 
combler. L’initiative permet à ceux-ci d’exprimer 
leur douleur et de briser l’isolement souvent vécu 
dans ces situations. « Il ne s’agit pas du tout 
d’entretenir les parents dans le morbide; l’envie 
de parler de leur enfant et de son décès vient 
d’eux. Il règne un certain silence autour de la mort,
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davantage s’il s’agit d’un décès in-utero. Mais il ne 
faut pas croire que c’est moins triste de perdre un 
nouveau-né, car la tristesse existe quel que soit 
l’âge de gestation: il n’y a pas de proportion entre 
la durée de vie du bébé et la douleur », nous 
explique Bruno Fohn. Par ailleurs, les échanges 
ont provoqué un certain nombre de modifications 
dans le comportement des soignants et une 
évolution sensible des mentalités et des pratiques 
est ressentie dans les différents services du CHR. 
Le contact physique avec l’enfant décédé, difficile 
et douloureux, par exemple, est vécu a posteriori, 
de façon positive par les parents.

Le fonds Gert Noël, créé au sein de la fondation roi 
Baudouin, récompense chaque année “un hôpital 
belge qui a fourni des efforts méritoires dans le 
domaine de l’écoute, de l’information et/ou de 
l’accompagnement des patients et de leur 
famille”. Pour Bruno Fohn, cette reconnaissance 
est majeure : « Je trouve très positif que la 
fondation roi Baudouin ait osé remettre un prix à 
une démarche portant sur un thème aussi tabou. 
Mais il y a encore du chemin à faire, notamment

pour la reconnaissance sociale de l’enfant décédé 
avant terme, et même avant 22 semaines de 
grossesse. Il est, par exemple, très important pour 
les parents de donner un prénom à cet enfant. 
C’est un sujet sensible qui doit à mon sens être 
abordé par le législateur. »

Avec les 12 500 euros du prix Gert Noël, l’équipe 
du CHR compte mettre sur pied un portail internet 
sur la thématique du deuil, et du deuil de l’enfant 
plus particulièrement. Cette somme devrait 
permettre également l’organisation d’une 
démarche de relais-parents pour mettre en 
contact, au moment du décès, des familles 
touchées par cette expérience pénible et des 
parents qui ont vécu précédemment un tel décès 
et sont davantage apaisés. D’autres projets sont 
encore dans les cartons, de quoi permettre aux 
parents de vivre le plus sereinement possible ce 
moment douloureux.

Cathy Immelen

Contacts : CHR, téL 04.225.61.87, 
courriel bruno.fohn@chrcitadelle.be

Vade-mecum du chercheur
Lorsqu’un chercheur participe à un colloque, à un 
congrès en Europe ou ailleurs, il peut se faire 
rembourser certains frais. D’une manière 
générale, pour obtenir un subside en vue de 
participer à une réunion scientifique, il convient 
d’y présenter une communication. Plusieurs 
sources de financement sont possibles. 
L’administration recherche et développement vous

informe sur ces possibilités. Elle vient de mettre en 
forme un “Vade-mecum du chercheur” qui attire 
l’attention sur quelques petits détails à observer... 
Le document se trouve sur le site 
http://www.ulg.ac.be/ardev/ (option “missions 
scientifiques”).

Contacts : ARD, tél. 04.366.52.28, 
courriel daniele.dieupart@ulg.ac.be

C

4



FAC

entre Ciel et Terre
Un petit chef-d’œuvre cinématographique tout à fait original sensibilisant au handicap.

Réunir des enfants dans la réalisation d’un film d’animation autour de la situation de 
handicap, tel était le projet proposé par Catherine Daise, psychologue de l’unité de 

psychologie et de pédagogie de la personne handicapée de l’ULg. Ce projet a 
rassemblé les écoles liégeoises ordinaire de Saint-Sébastien et spéciale des Castors 
dans les locaux de l’asbl “Caméra enfants admis”. Cette dernière propose au grand 
public des stages d’initiation aux techniques audiovisuelles à travers la réalisation de 
films d’animation sur des thématiques citoyennes. L’objectif de cette rencontre était la 
création d’un outil de sensibilisation sur la notion de handicap entendue comme une 
différence, tout en offrant un moyen d’expression original à des enfants. Le projet a été 
élu lauréat et coup de cœur par le gouvernement wallon dans le cadre de 2003, année 

européenne des personnes handicapées.

Après des semaines de préparation par les animateurs, le projet a véritablement pu 
commencer à la fin du mois de septembre 2003. Il a occupé les enfants pendant une 
quinzaine de jours répartis sur deux mois. Les réalisateurs en herbe, âgés de 9 à 13 
ans, ont reçu le point de départ du film : un petit garçon étonnant, Max, est atteint 
d’attraction céleste. Alors que la gravitation nous retient tous au sol, Max, lui, vit au 
plafond, attiré par le ciel. Pas facile dans ces conditions d’aller à l’école, de jouer au 
basket et surtout de se faire des amis. Cette différence symbolise, entre autres, une 
situation de handicap.

Après quelques mises en scène où les enfants ont pu jouer le rôle de Max, ensemble, 
ils se sont mis à créer : le scénario, les personnages avec du papier déchiré et des 
bouts de laine, les milliers de prises de vue qui se succèdent dans ce film d’une dizaine 
de minutes, les dialogues utilisant leur propre voix ainsi que les bruitages. « La 
créativité des enfants a toujours collé à une certaine réalité, explique Catherine Daise. 
Au début, par exemple, ils ont tenté d’attacher des poids aux pieds de Max, un peu 
comme la société tente de normaliser les personnes en situation de handicap. Mais il 
leur a fallu constater l’échec. » En imaginant Max à la maison ou Max à l’école, les

enfants ont ainsi pointé, très spontanément, des problématiques psychosociales de 

notre société. « Le film n’est pas un conte de fées où Max se réveille un matin, comme 
les autres. Non, il n’y a pas de happy end ! » , s’empresse d’ajouter Catherine Daise.

« Dès leur première rencontre, les deux classes sont allées l'une vers l’autre de manière 
naturelle : comme tous les enfants, ils avaient envie de savoir qui était l'autre. Le 
handicap n’a pas constitué un obstacle. Vers la fin, on pouvait observer une fatigue de 
la part de certains qui restaient plus en retrait. Le message ? L’intégration, c’est avant 
tout de pouvoir se vivre dans ses différences respectives. D’autres enfants étaient 
vraiment très attristés par la fin du projet. Ils déployaient plein d’idées pour poursuivre : 
“Et si on partait en classe verte ensemble ?" C’était merveilleux de les entendre dire : 
“On s'est fait de super amis." Humainement parlant, c’est une sacrée rencontre. » Le 

making off sera sans doute savoureux.

Elisa Di Pietro

Le film sera projeté le 30 janvier à 191130 aux Chiroux, en présence des enfants, des ministres 
Hazette, Nollet et Detienne. Le nombre de places sera limité. Il convient donc de réserver 
auprès de “Caméra enfants admis”, au 04.253.59.97. Une seconde projection est prévue lors 
du salon Autonomies qui se tiendra aux Halles des foires du 18 au 20 mars.

L’anglais à toutes les sauces
De plus en plus d’étudiants - voire de scientifiques - pratiquent un anglais “de base” 

qui pourrait constituer le lit d’une nouvelle langue européenne commune.

N’en déplaise aux insulaires, à force d’être 
galvaudé d’aéroports en congrès et de palabres 
commerciales en amourettes transfrontalières, 
l’anglais européen semble maintenant qualifier 
davantage le “baragouin” décliné à tous les 
accents des pays de l’Union que celui de nos 
voisins d’outre-Manche. Pis, il semble avéré que la 
langue de Shakespeare elle-même sortirait de 
plus en plus de sa grammaire : « En l’absence 
d’une institution comparable à l’Académie 
française, l'anglais échappe au dirigisme normatif 
qui s’évertue à figer une langue. L'anglais évolue 
rapidement, d’autant qu’après une longue période 
au cours de laquelle l’accent du Sud-Ouest tel qu’il 
est pratiqué à Oxford ou à Cambridge donnaient le 
(bon) ton, il a subi ces dernières années les 
influences de nombreuses revendications 
régionales et/ou sociales », explique Juliette Dor, 
professeur d’histoire de la langue anglaise. C’est 
donc sans complexe qu’une langue auxiliaire 
commune et majoritairement non maternelle est 
en train de s’imposer spontanément là où 
l’espéranto jadis échoua. A proprement parler, l’on 
parlera de pidgin ou de sabir, stades précédant 
l’évolution vers un éventuel créole.

Un créole européen
Le pidgin désigne une langue parlée presque 
exclusivement dans un contexte déterminé 
(professionnel par exemple) tandis que le sabir

souligne plutôt l’instabilité d’un langage non 
originel mais collectif. Dans l’hypothèse où il 
viendrait à s’imposer sur l’ensemble du continent, 
pourrait-on dès lors concevoir que l’anglais 
devienne une sorte de créole européen ? « Pour 
cela, il faudrait également imaginer la disparition 
des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne, répond 
en souriant François-Xavier Nève de Mevergnies, 
chargé de cours en linguistique appliquée. Mais il 
demeurerait malgré tout une langue 
internationale. » La cause étant entendue, il n’en 
reste pas moins que la pratique de l’anglais par 
bon nombre de nos compatriotes n’ayant pas la 
prétention du bilinguisme offre certaines 
caractéristiques. A commencer par l’évitement des 
verbes à particules, pourtant si simples pour les 
anglophones de naissance, auxquels sont préférés 
des verbes jugés plus simples. On relève 
également, au rang des manœuvres stratégiques, 
le contournement de difficultés telles que les 
locutions, les proverbes, les allusions culturelles ou 
littéraires anglaises, mais également les idiotismes 
témoignant d’une certaine maîtrise. Le choix du 
vocabulaire, quant à lui, privilégie forcément les 
mots d’origine latine (trait commun aux langues 
romanes) à leurs doublets savants d’origine 
germanique. Maturity prévaudra, par exemple, sur 
ripeness. Sans oublier le juste emploi de l’accent 
tonique qui passe carrément à la trappe.

La revanche du français
A l’aune d’une prééminence que l’on s’accorde à 
considérer comme acquise tant dans le domaine 
des échanges internationaux que dans le devenir 
de notre continent, l’anglais n’occupe pourtant 
que la troisième marche du podium des langues 
maternelles les plus parlées dans le monde, loin 
derrière le chinois mandarin (358 contre 885 
millions de locuteurs) et au seuil de l’espagnol. Or 
il eût simplement suffi que les effets de la victoire 
des Normands à la bataille de Hastings en 1066 se 
prolongeassent aux temps modernes, (Guillaume 
le Conquérant et ses successeurs avaient très 
stratégiquement noyauté les institutions british) 
mais au lendemain de la guerre de Cent ans, 
l’anglais reprit le dessus et le français (classé au 
douzième rang mondial) n’accompagna donc pas 
les colons outre-Atlantique... Bon nombre de 
revenants anglicisés tels que cash (caisse), flirt 
(fleurette) ou mushroom (mousseron) sont autant 
de clins d’œil à l’histoire et à ses destins brisés.

Fabrice Terlonge

ECHO
PC ADDICT

fcjjxiste-t-il des personnes 

réellement 'accros'à 
l'urdlnatenr au web. à l'e-mail ? 
Oui. répond Christian Mormont, 
professeur en psychologie 
cliniqpè à l'ULg. 11 existe, 
expliîjtie-t-il dans La Meuse 
(08AU ). des thérapies visant à

Soigner ce qui est considéré 

comme une pathologie. Mais 
quel est le profil du 
■cyberdépendant”’
Une personne qui passe jusqua 
huit heures par jour devant son 
ordinateur (hormis au 
bureau), qui ne peut 
s'empêcher, où qu'elle aille, 
d'ouvrir son portable, et qui ne 
peut réellement décrocher au 
détriment de choses plus 
importantes, c'est clairement 
un signe de dépendance. Et 
tout le monde pourrait être 
concerné un jour...

RADIO CONTINUE
L’ULg aussi a sa radio étudiante, 
elle fête même ses dix ans 
d'existence. Elle est cantonnée 
à deux heures d'émission 
hebdomadaire concédées sur 
une radio locale de la bande FM 
(Equinoxe. 100.1 FM). Mais les 
responsables de 48 FM (en 
référence à la ligne de bus vers 
le Sart-Tilman) annoncent 
aujourd'hui une innovation : 
leur radio * émettra " tous les 
jours grâce à la technologie du 
‘streaming" sur le site web 
www.fede-ulg.org/48fm. Depuis 
longtemps, on attendait d'en 
faire plus, souligne Céline 
Laurent, ancienne étudiante en 
communication à l'ULg et 
secrétaire de l’asbl qui gère la 
radio {Le Jour Le Courtier, 
07/01). Avec le passage sur le 
net, nous allons pou voir 
en registrer h uit heu res 
d’émission disponibles chaque 
jour sur notre site. Rien 
n’aurait été possible sans le 
service informatique de l 'ULg, le 
Segi, ajoute François Colmant, 
administrateur de l’asbl. Si 
l'aventure radiophonique vous 
tente, 48FM vous tend les 
bras.(voir article en page 10)

THEATRE 
DU VAL-BENOIT
On va brûler les planches au 
Val-Benoit ! Non, l'ULg n'a pas 
décidé de raser ses bâtiments 
en bord de Meuse ; elle va 
accueillir les élèves en art de la 
parole du Conservatoire de 
Liège. Les locaux de 
l’Emulation, place du 20-Aout, 
ayant été déclarés insalubres, 
enseignants et élèves de la 
section du Conservatoire 
devaient être relogés. Et c’est 
donc sur le site du Val-Benoit 
qu’ils ont trouvé leur bonheur. 
Ce qui fait dire à La Libre 
Belgique (07/01) que l'on 
étudiera toujours au Val- 
Benoit. Dans La Dernière Heure 
(07/01), le recteur Willy Legros 
explique que l'ULg loue les 
bâtiments au Conservatoire 
dans les mêmes conditions que 
celles qui existaien t à 
l’Emulation. Le prix de location 
est le même. Le système 
privilégié est celui de la 
location-achat, pour permettre 
au nouveau locataire de 
débloquer des fonds.
D. M.
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